


Situation juridique

En cas de vice de construction, différents droits échoient au maître d’ouvrage selon que le contrat d’entreprise prévoit d’appliquer les dispositions du Code des obligations ou la norme SIA 118.

1. Défaut de l’ouvrage
Pour que le maître d’ouvrage puisse faire valoir des droits pour vice, il faut tout d’abord que l’ouvrage présente un défaut. Il y a défaut lorsque l’ouvrage livré n’est pas conforme à l’état initialement voulu et qu’il lui manque une caractéristique soit spécifiée par contrat, soit présumée.

Le fait que l’ouvrage soit inachevé, en particulier, ne constitue pas un défaut. Dans ce cas, le maître d’ouvrage peut seulement exiger de l’entrepreneur qu’il achève l’ouvrage ou lui défalquer une partie de sa rémunération.

2. Code des obligations ou norme SIA 118, lequel/lle s’applique ?
Il est essentiel de savoir si le contrat d’entreprise est régi par les dispositions légales du Code des obligations ou par la norme SIA 118. La norme SIA 118 fait partie d’un recueil de normes édictées par la Société suisse des ingénieurs et des architectes (SIA) dans le secteur de la planification et de la construction. Pour que la norme SIA 118 s’applique, les parties doivent expressément le mentionner dans le contrat d’entreprise. A défaut, c’est le Code des obligations qui prévaut.
3. Réclamation pour défaut de l’ouvrage
Une réclamation effectuée en temps voulu et correctement libellée constitue une condition primordiale pour faire valoir ses droits en cas de défaut. En l’absence de notification en bonne et due forme des défauts constatés par le maître d’ouvrage, l’ouvrage est considéré comme accepté avec ses défauts.

La réclamation peut se faire sans formalités particulières. Il est toutefois recommandé, à des fins de preuve, de l’établir par écrit et de l’adresser à l’entrepreneur sous pli recommandé. Sur le fond, il convient de décrire le défaut aussi précisément que possible.

Selon le Code des obligations : tout défaut manifeste après la réception de l’ouvrage doit être signalé par le maître d’ouvrage aussitôt qu’il a été découvert. Le délai de prescription s’élève à cinq ans.

Selon la norme SIA 118 : le défaut doit être signalé par le maître d’ouvrage sous deux ans à compter de la date de réception (délai de réclamation ou de garantie). Néanmoins, le maître d’ouvrage supporte tout préjudice qui aurait pu être évité si le défaut avait été signalé sans attendre. Passé le délai de garantie, l’entrepreneur répond des vices cachés s’ils sont signalés par le maître d’ouvrage aussitôt après leur découverte. Le délai de prescription est de cinq ans à partir de la réception de l’ouvrage. Il s’étend toutefois à dix ans pour les défauts qui ont été dissimulés intentionnellement par l’entrepreneur.

4. Droits découlant des défauts
Selon le Code des obligations : le maître d’ouvrage a le choix entre exiger la réfection de l’ouvrage à titre gratuit ou une réduction du prix de l’ouvrage. Un droit de rétractation du contrat (c’est-à-dire démantèlement de l’ouvrage d’une part et remboursement de la rémunération d’autre part) n’existe que si l’ouvrage peut être démonté sans efforts démesurés, ce qui est rarement le cas.

Selon la norme SIA 118 : dans un premier temps, le maître d’ouvrage a uniquement le droit d’exiger l’élimination du défaut. C’est seulement dans un deuxième temps, lorsque l’entrepreneur n’élimine pas le défaut dans le délai qui lui a été fixé, qu’il refuse explicitement de procéder à la réfection de son ouvrage ou qu’il n’est pas en mesure de remédier au défaut, que le maître d’ouvrage peut choisir entre procéder à l’exécution par substitution (cf. point 5), réduire la rémunération de l’entrepreneur ou (aux mêmes conditions que ci-dessus) se départir du contrat.

Si le défaut est imputable à une faute de l’entrepreneur, le maître d’ouvrage peut en outre, tant aux termes du Code des obligations que de la norme SIA 118, demander des dommages-intérêts et réparation du préjudice consécutif au défaut.

5. Exécution par substitution
On parle d’exécution par substitution lorsque le maître d’ouvrage procède lui-même à la réfection de l’ouvrage ou confie ce soin à un tiers aux frais de l’entrepreneur.

Selon le Code des obligations : le maître d’ouvrage ne peut faire jouer le droit d’exécution par substitution qu’en cas d’urgence. Au préalable, il doit fixer à l’entrepreneur un délai pour remédier au défaut sous la menace d’une exécution par substitution ou se faire autoriser par le juge à procéder à une telle exécution.
Selon la norme SIA 118 : si l’entrepreneur n’élimine pas le défaut notifié dans le délai (convenable) fixé par le maître d’ouvrage, ce dernier peut procéder immédiatement à l’exécution par substitution sans accorder un nouveau délai sous menace d’une telle exécution.

6. Mise en parallèle des dispositions du Code des obligations et de la norme SIA 118

	
	Code des obligations
	Norme SIA 118

	Dans quel délai faut-il signaler un défaut ?
	Aussitôt après sa découverte
	Dans les 2 ans suivant la réception de l’ouvrage ; passé ce délai, le défaut doit être signalé aussitôt après sa découverte

	Quels droits le maître d’ouvrage peut-il faire valoir en cas de défauts ?
	Au choix du maître d’ouvrage : réfection de l’ouvrage, réduction du prix, éventuellement rétractation du contrat
	En premier lieu : réfection

A titre subsidiaire : exécution par substitution, réduction du prix, éventuellement rétractation du contrat

	Exécution par substitution
	Conditions préalables : situation d’urgence et fixation d’un délai sous menace de l’exécution par substitution ou d'une autorisation légale
	Aussitôt après expiration du délai

	Délai de prescription
	5 ans
	5 ans (ou 10 ans en cas de défauts dissimulés intentionnellement)


7. Procès-verbal de prise en charge

Une fois un bien immobilier édifié, il doit être enlevé par le maître de l’ouvrage. Lors de l’enlèvement, il convient de signaler les défauts apparents ou de les consigner dans un procès-verbal de prise en charge ; faute de quoi, l’ouvrage est réputé accepté avec ses défauts (le délai de réclamation de deux ans prévus par la norme SIA 118 ne s’applique pas aux défauts apparents). Même s’il est possible en principe de notifier les défauts par oral à l’entrepreneur au moment de l’enlèvement, il est néanmoins vivement recommandé de les coucher par écrit dans un procès-verbal aux fins de preuve. Un procès-verbal écrit permet par ailleurs de passer systématiquement en revue les éléments de l’ouvrage, p. ex. par corps d'état, et de n’omettre ainsi aucun défaut apparent. Au vu des conséquences, déjà mentionnées, que peut entraîner un état incomplet des défauts apparents, il vaut mieux signaler trop de défauts que pas assez. Le procès-verbal ci-après a vocation d’outil général d’aide au contrôle ; il est simplement fourni à titre indicatif et ne prétend pas à l’exhaustivité. Il est possible d’obtenir des procès-verbaux détaillés et adaptés à chaque bien immobilier auprès des services en charge de la construction. En cas d’établissement d’un procès-verbal, celui-ci doit être signé par les deux parties. Par ailleurs, il est préférable d'indiquer dans le contrat d’entreprise qu’un procès-verbal est uniquement valable s’il a été signé par le maître de l'ouvrage.

Si l’entrepreneur refuse de signer la liste de contrôle recensant les défauts, il est conseillé au maître de l'ouvrage d'envoyer la liste au destinataire par courrier recommandé, en le rendant attentif à ses obligations (élimination du défaut, exécutions nécessaires, etc.).
Attention : ni un procès-verbal de réception signé ni une réclamation ne peuvent interrompre le délai de prescription pour les droits liés aux défauts.
Procédé

La réclamation pour défaut n’est soumise à aucune obligation de forme légale. Pour des raisons de preuve, il est néanmoins vivement recommandé de rédiger la réclamation par écrit et de la faire parvenir à la partie adverse d’une manière probante.  Une bonne méthode consiste à envoyer la notification du défaut tout d’abord, puis par courrier recommandé. Bien entendu, il est également possible de prouver la réception du courrier de notification du défaut en faisant appel à un témoin neutre au moment du dépôt du courrier dans la boîte aux lettres du destinataire.

Le présent document dresse les grandes lignes de la garantie pour les défauts dans le cadre du contrat d’entreprise. Au regard de la complexité du sujet, il ne prétend pas à l’exhaustivité et ne s’applique pas nécessairement à votre cas particulier. Pour tout problème concret, nous vous recommandons de faire appel à un spécialiste des questions de la construction et de l’immobilier.

Procès-verbal de prise en charge (pour contrat d’entreprise)

Jour de la prise en charge :
____________

Lieu de la prise en charge :
____________

1. Mesure de construction :
____________

2. Bâtiment/construction :
maison familiale, rue Modèle 11, 6088 Ville modèle
3. Entrepreneur :
Modèle SARL, rue Modèle 22, 6088 Ville modèle
4. Maître de l’ouvrage :
Paula Modèle, rue Modèle 33, 6088 Ville Modèle



Paul Modèle, rue Modèle 33, 6088 Ville Modèle

5. Sous-traitant :
__________________

__________________

__________________

6. Contrat d’entreprise :
contrat d’achat notarié du ______, ______/______

7. Avenant :
____________ du ______

8. Désignation de la prestation à prendre en charge [p. ex. travaux de gros-œuvre]:

_________________

9. Date de début de l’ouvrage : 
____________

10. Date de fin de l’ouvrage : 
____________

11. Réserves :
	(
	La prise en charge a lieu sous réserve de l’élimination du/des défaut/s.

	(
	Est réservée la revendication de la pénalité contractuelle convenue.




[Indication : si une prise en charge est convenue expressément sans réserve, les défauts connus du mandant peuvent uniquement être dénoncés de manière limitée. Une pénalité contractuelle convenue peut également être invoquée uniquement lorsqu’elle est réservée lors de la prise en charge. Lorsque la prise en charge fait l’objet de réserves, elle devient uniquement valable une fois les réserves écartées, c’est-à-dire en règle générale une fois le défaut éliminé.]

12. Défauts :
	Défaut existant
	Délai pour l’élimination du défaut

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	


Si les défauts n’ont pas été éliminés au terme du délai convenu, leur élimination est confiée à une autre entreprise aux frais de l’entrepreneur. 

13. Garantie légale :
La garantie légale prend effet à compter de la date suivante : ______. Elle se termine conformément aux délais fixés contractuellement. Lorsqu’aucun délai n’a été convenu, ce sont les dispositions du CO qui s’appliquent. 

14. Documents :
Les documents suivants ont été remis au maître de l'ouvrage ou à son représentant :
______________________________

______________________________

______________________________

15. Autres :
______________________________

______________________________

______________________________

Ville Modèle, le ______



Ville Modèle, le ______
_________________




_________________

Entrepreneur





Maître de l'ouvrage

Regula et Paul Modèle

Rue Modèle 11

6088 Ville modèle
Recommandé

Modèle SARL

Monsieur François Modèle 

Rue Modèle 22

6088 Ville modèle 
Ville Modèle, le ______

Contrat d’entreprise ___________ du ____________

Signalement d'un défaut / Demande d'élimination du défaut

Monsieur,

Lors d’une première inspection de notre maison sise Rue Modèle 11, 6088 Ville Modèle et construite par vos soins, nous avons constaté de nombreux défauts. Voici un résumé de la situation : [Indication : les défauts mentionnés ci-dessous constituent des exemples et sont à remplacer par les données propres à votre cas. Veillez à décrire les défauts de la manière la plus concrète et détaillée possible.]
1. Le raccordement du radiateur de la cuisine n’a pas été effectué de façon appropriée. Il n'est pas étanche et goutte.

2. Le cadre de la porte de la salle de bain est rayé.

3. Le parquet de la salle à manger est déjà décoloré à certains endroits.
Nous vous prions d’éliminer ces défauts gratuitement d’ici au 

____________________.

[Indication : le délai, qui doit être adéquat, dépend du type de défaut. Il est également possible de fixer un délai différent pour chaque défaut.]

Au cas où les défauts n'étaient pas éliminés à l’expiration du délai, nous revendiquerons notre droit à garantie par voie juridique.

Nous nous tenons à votre entière disposition pour toute information complémentaire.

Avec nos salutations les meilleures

_______________________




_______________________

Regula Modèle





Paul Modèle

